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Introduction 

La République Togolaise, tout comme de nombreux autres pays, est confrontée aux 
défis complexes liés à l'usage des drogues illicites. Jusqu'à présent, ces défis ont 
principalement été traités par la répression et la destruction des substances illégales. 
Chaque année, le ministère de la Sécurité et de la Protection civile procède à 
l'incinération de grandes quantités de drogues saisies, notamment lors de la journée 
internationale contre l'abus et le trafic illicite de drogues célébrée le 26 juin. Pourtant, 
cette démarche, bien qu'importante, ne prend pas en compte l'aspect humain et 
sanitaire de la problématique. 

Face à l'augmentation préoccupante de l'usage des substances psychoactives au Togo, 
il est impératif de se poser la question : la répression seule est-elle vraiment efficace ? 
Un nombre croissant d'études et de recommandations internationales soulignent la 
nécessité de compléter ces actions par une approche de Réduction des Risques (RdR). 
Une politique qui se focalise uniquement sur la criminalisation peut-elle vraiment 
résoudre ce défi sociétal ? L'expérience mondiale et l'avis d'experts en santé publique 
suggèrent de privilégier le soin et le soutien, plutôt que la seule répression. 

Il est donc essentiel de réexaminer nos lois et d'envisager un modèle qui place la santé 
publique au cœur de notre politique en matière de drogues, afin de bâtir des stratégies 
plus humaines et plus efficaces. Cette note vise à poser la question sur l'efficacité de la 
seule répression et propose l'adoption de la Réduction des Risques (RdR) comme 
approche complémentaire et centrée sur la santé publique. 

Contexte et Justification 

Les drogues telles que le cannabis, l'héroïne, et la cocaïne sont largement consommées 
au Togo. Bien que des services de traitement existent, ils sont rarement accessibles au 
large public. La législation actuelle criminalise fortement l'usage des drogues, sans 
distinction suffisante entre consommation personnelle et trafic, exacerbant la 
marginalisation des usagers et surpeuplant les prisons. 

 

 

 

 

 
1 CNLS Togo (2023), Enquête de Surveillance de Seconde Génération du VIH couplée de la cartographie programmatique chez les 
populations clés (HSH, PS, UDI et détenus (ESSG PC), Togo-2022 

Drogues les plus utilisées au Togo (hors cannabis) 
Héroïne 53% 
Cocaïne 13,7% 
Crack 26,1% 
Benzodiazépines  18,2% 
Autres 82,2% 

Source : ESSG PC 20221 

https://cnlstogo.org/cnls/download/etudes_et_enquEtes/Togo_Rapport-SSG-populations-cles_2022.pdf
https://cnlstogo.org/cnls/download/etudes_et_enquEtes/Togo_Rapport-SSG-populations-cles_2022.pdf


 
 

Impact des politiques répressives actuelles 

Les politiques actuelles, focalisées sur la pénalisation, surchargent le système 
judiciaire et augmentent la marginalisation des usagers de drogues. Ces mesures 
aggravent les inégalités socio-économiques et la propagation de maladies telles que le 
VIH. Les approches punitives n’ont pas démontré d’efficacité à réduire la 
consommation ni à améliorer la santé publique. 

Arguments en faveur de la Réduction des Risques 

1. Efficacité Sanitaire : La RdR a fait ses preuves dans la réduction des maladies 
infectieuses et des surdoses, en offrant des services comme le troc de seringues 
et les traitements de substitution. 

2. Inclusion Sociale et Droits Humains : La RdR repose sur le respect des droits des 
usagers et sur leur inclusion sociale, ce qui réduit la stigmatisation et améliore 
leur qualité de vie. 

Études de Cas Réussies  

Au niveau international des pays comme le Portugal montrent des résultats positifs avec 
des politiques de RdR, telles que la dépénalisation assortie de programmes de soutien 
aux usagers. 

Dans la sous-région, en 2020, le Ghana adopte la Loi de 2020 de la Commission de 
contrôle des stupéfiants (loi 1019). Cette loi est sans doute la plus progressiste de la 
sous-région, car elle est la seule à n’imposer aucune peine d’emprisonnement pour 
usage de drogues (une amende est imposée plutôt, mais la personne sera incarcérée 
uniquement si cette amende n’est pas honorée). Elle adopte une approche de santé 
publique, et offre aussi des alternatives à l’incarcération, et une licence peut aussi être 
accordée pour la culture de cannabis à des fins industrielles ou médicinales. Elle offre 
ainsi une opportunité de répondre aux besoins de moyens de subsistance durables des 
agriculteurs ruraux, en particulier les jeunes pour qui la culture du cannabis est un 
moyen de survie.   

La Côte d’Ivoire suit le pas en 2022 avec la Loi N°2022-407 portant lutte contre le trafic 
et l’usage illicites de stupéfiants, de substances psychotropes et leurs précurseurs. 
Cette loi a aussi pour objectif de proposer une approche de santé publique en y 
proposant l’injonction thérapeutique, et en y incluant aussi des activités de Réduction 
des Risques dans la pyramide sanitaire. Les décrets d’application de l’injonction 
thérapeutique sont en cours de finalisation, mais devraient inclure une Unité médico-
judiciaire où la PUD sera canalisée afin que ce panel discute des meilleures options 



 
pour le suivi de cette personne. L’incarcération demeure cependant toujours une 
éventualité. 

 

Pénalités pour possession et/ou consommation de drogue et dispositions en 
matière de traitement en Afrique de l’Ouest 

 

Source : CEDEAO/OCWAR-T (2023) 

Respect des Normes Internationales : Adopter la RdR est en accord avec les 
engagements du Togo comme les ODD, prônant l'accès universel aux soins et au 
soutien. 

Recommandations Stratégiques 

➢ Cadre Juridique pour la RdR : Mettre en place des lois soutenant les programmes 
RdR avec la participation d’experts de santé et de la société civile. 

➢ Formation et Sensibilisation : Former les acteurs clés, y compris les forces de 
l'ordre et les professionnels de santé sur les bienfaits des politiques de RdR. 

➢ Structures de Soutien : Établir des centres communautaires pour faciliter 
l’accompagnement et les traitements diversifiés des usagers de drogues. 

➢ Suivi et Évaluation : Encourager la recherche pour ajuster les politiques RdR en 
fonction des résultats obtenus localement. 

Mise en Œuvre Pratique 

▪ Court Terme : Évaluation des lois actuelles, campagne de sensibilisation. 
▪ Moyen Terme : Formation des professionnels, début de l’implémentation des 

services de RdR. 



 
▪ Long Terme : Extension des services RdR à l’échelle nationale et évaluation 

régulière des résultats. 

 

Conclusion 

Adopter une approche basée sur la Réduction des Risques est essentiel pour que le 
Togo puisse répondre de manière efficace et humaine aux enjeux liés à l'usage de 
substances psychoactives.  

Ce changement améliorerait non seulement la santé publique, mais alignerait aussi le 
pays avec les standards internationaux en matière de droits humains et de santé. La 
réforme des lois sur les drogues est un processus long, mais il est impératif de 
progresser avec une vision commune. Les comités nationaux montrent une ouverture 
envers l'injonction thérapeutique, ce qui est une opportunité pour proposer des 
alternatives à l'incarcération et des solutions variées adaptées à différents usages. Il est 
essentiel que la vision reste flexible et intègre des mesures de réduction des risques. La 
stratégie préconisée est un projet de loi porté par le gouvernement.  

Cependant, il faudra tenir compte du contexte national pour formuler des réformes 
stratégiques et réalistes, afin de ne pas compromettre les avancées, ce qui pourrait 
avoir des conséquences négatives pour les usagers de drogues marginalisés au Togo. 
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